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Les mesures agro-environnementales (MAE) territorialisées s’inscrivent dans le 
dispositif de développement rural pour la période 2007/2013. Ces mesures, 
cofinancées par l’État et l’Europe, permettent de rémunérer les agriculteurs qui 
s’engagent à respecter certaines pratiques. Il s’agit de respecter un cahier des 
charges comprenant des engagements en faveur d’une agriculture plus 
respectueuse de l’environnement et répondant à un besoin social de qualité et 
sécurité sanitaire. Le financement représente la compensation financière 
correspondant aux coûts supplémentaires, à la perte de revenus et aux coûts 
induits (formation, diagnostic) que les MAE engendrent. 
 Les contractants peuvent être des agriculteurs entre 18 et 60 ans, les GAEC 
(Groupement Agricole d’Exploitation en Commun) et formes sociétaires à jour de 
leurs redevances environnementales auprès de l’Agence de l’Eau, les fondations et 
associations sans but lucratif et les établissement d’enseignement et de recherche 
agricole lorsqu’il exercent directement des activités réputées agricoles. 
 Les MAE sont la continuité des contrats territoriaux d’exploitation (CTE) et des 
contrats d’agriculture durable (CAD). Comme pour ces contrats, les engagements 
sont souscrits pour 5 ans. Tout au long des cinq années d’engagement, le respect 
du cahier des charges constitue la principale exigence pour l’agriculteur, ainsi que 
celui de la conditionnalité renforcée d’exigences complémentaires relatives à 
l’utilisation des fertilisants et des produits phytosanitaires. Chaque année, un 
exploitant peut être amené à changer de statut ou souhaiter faire évoluer ses 
engagements agro-environnementaux : engagement d’éléments supplémentaires, 
engagement complémentaire dans un nouveau dispositif, cession ou reprise de 
parcelles déjà engagées, évolution des mesures souscrites pour les remplacer par 
de nouvelles mesures récemment proposées, etc.  
 L’État et l’Union Européenne s’engagent à financer les aides annuelles sur la base 
d’une évaluation des pratiques réalisée (surcoût de travail). Un opérateur agro-
environnemental met en place et suit les mesures de son territoire. 
Ci-dessous sont présentés quelques exemples de financement issus de l’annexe 2 
(Fiches techniques relatives aux coûts induits et aux engagements unitaires pour la 
mise en œuvre des mesures agro-environnementales territorialisées.) de la 
circulaire DGFAR/SDEA/C2007-5053 du 05 Octobre 2007 concernant les mesures 
agro-environnementales.  
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